
DÉBATS DES COMMUNES

Conseil économique du Canada dont font partie ses amis
et ses collègues du Congrès du travail du Canada. Le
monde ouvrier est bien représenté au sein du Conseil
économique. Les six représentants au sein du Conseil ont
paraphé le rapport. Au cours des quelques prochaines
années; nous devrons partir du principe que les augmenta-
tions ne devraient pas dépasser 11 p. 100 par année.

Pendant la prochaine campagne électorale, quel que soit
le moment où elle aura lieu, je serai franchement désolé
qu'on tienne un débat sur ce qui a été fait à propos de la
retraite à 60 ans. J'espère que le députés de tous les partis
aimeront mieux débattre devant la population canadienne
ce qui a été fait au pays pour les personnes dans le besoin,
quels que soient leur âge ou leur catégorie.

C'est un argument dont j'ai essayé de convaincre diffé-
rents groupes de par le pays et mes collègues ici. Le député
a parlé de personnes de 55 ans qui s'estiment négligées et
qui croient qu'elles devraient avoir le droit de se retirer de

Ajournement
la population active. J'estime que ramener l'âge de la
retraite à 60 ans ne résoudrait pas leurs problèmes. Le
député a également parlé des épouses de moins de 65 ans,
mais il nous faudra alors tenir compte de celles de moins
de 60 ans et ce qu'il nous faudrait faire pour elles.

Je répète que ce qu'il nous faut faire c'est aborder cette
question de façon plus générale et ce sont des suppléments
de revenu et des revenus garantis qui nous permettront de
résoudre les problèmes des personnes de 60 et 65 ans. Que
cela soit fait par l'intermédiaire du revenu garanti, de
prestations de sécurité de la vieillesse ou de suppléments
du revenu garanti ou autrement c'est sans intérêt pour ces
gens à condition qu'ils soient traités équitablement en
matière de revenu garanti ou de supplément du revenu.
Accepter de limiter notre attention à l'idée de ramener
l'âge de la retraite à 60 ans comme s'il s'agissait d'une
panacée ne nous créerait que des ennuis et serait un
expédient de plus.

(La motion est adoptée et la séance est levée à 10 h 6.)
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